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Comment fonctionne le quota obligatoire de 30%
réservé aux TPME (Article 148 du Décret
2-22-431) ?
Guide juridique et opérationnel complet sur le quota de 30% de la commande publique réservé
aux TPME, jeunes entreprises innovantes, coopératives et auto-entrepreneurs au Maroc.

POINTS CLÉS & RÈGLES D'OR

• Quota obligatoire de 30% du montant prévisionnel total des marchés de l'année budgétaire (Décret n°
2-22-431).
• Bénéficiaires éligibles : TPME marocaines (CA < 175 MDH), Startups (< 5 ans), Coopératives et
Auto-entrepreneurs en règle.
• Obligation légale pour les maîtres d'ouvrage de publier la liste prévisionnelle des marchés réservés avant fin
janvier sur marchespublics.gov.ma.
• Faculté d'imposer 20% à 30% de sous-traitance obligatoire aux grandes entreprises attributaires avec
paiement direct.
• Allègement documentaire et interdiction des critères techniques disproportionnés verrouillant l'accès aux
jeunes entreprises.

1. Le Cadre Légal : La Réforme Majeure de l'Article 148

Instauré initialement à 20% par l'ancien décret n° 2-12-349 de 2013, le quota réservé aux petites structures a
été porté à 30% du montant prévisionnel annuel des marchés par l'article 148 du Décret n° 2-22-431 relatif aux
marchés publics.

Cette obligation légale s'impose à l'ensemble des maîtres d'ouvrage publics : administrations de l'État,
collectivités territoriales (Régions, Communes) et Établissements Publics (EEP).

Formule de l'Assiette Annuelle

Montant Annuel Réservé = 30% × Budget Prévisionnel Total des Marchés de l'Exercice Budgétaire. Cette assiette est
contrôlée annuellement par la TGR et la CNCP.

2. Les 4 Catégories d'Entités Éligibles au Quota

L'article 148 admet expressément 4 statuts juridiques : - TPME de droit marocain : CA annuel HT < 175 millions
MAD, effectif < 200 salariés. - Jeunes entreprises innovantes (Startups) : créées depuis moins de 5 ans avec
composante technologique ou R&D.; - Coopératives et unions : régulièrement inscrites auprès de l'ODCO (Loi
112-12). - Auto-entrepreneurs : inscrits au RNAE (Loi 114-13) en situation régulière DGI et CNSS.

Catégorie Texte de Référence Critères d'Éligibilité Pièces Justificatives Clés

TPME Loi 53-00 & Décret 2-22-431 CA HT < 175 MDH, < 200
salariés

Attestation de CA certifiée,
Registre du Commerce

Startups Critères ministériels Moins de 5 ans d'existence,
composante innovante

Statuts, PV de constitution,
label / brevet
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Catégorie Texte de Référence Critères d'Éligibilité Pièces Justificatives Clés

Coopératives Loi n° 112-12 Inscription ODCO à jour Attestation d'inscription au
Registre des Coopératives

Auto-entrepreneurs Loi n° 114-13 Statut RNAE actif, respect des
plafonds de CA

Carte auto-entrepreneur,
attestation fiscale DGI

3. Les 3 Voies d'Accès aux Marchés sous Quota

1. Soumission directe aux marchés réservés : Mention expresse au RC 'Consultation réservée aux TPME selon
l'article 148'. Rejet direct des grandes entreprises. 2. Groupement (Article 149) : Alliances entre TPME ou avec
des entreprises moyennes. 3. Sous-traitance obligatoire (Articles 150-151) : Clause imposant au grand titulaire
de confier 20% à 30% du marché à une TPME avec paiement direct.

Protection Anti-Contournement

L'article 148 interdit formellement à toute filiale détenue à plus de 25% par un grand groupe ou une holding non-TPME
de soumissionner aux marchés réservés.

Benchmark International : Que font les autres pays ?

Pays / Région Dispositif Mécanisme Clé Efficacité & Enseignements

Maroc Décret n° 2-22-431 (Art.
148)

Quota 30% + marchés dédiés +
sous-traitance 20-30%

Cadre très avancé ; enjeu sur la
publication des programmes
prévisionnels.

États-Unis Small Business Act / FAR 19 Small Business Set-Aside (23%
fédéral) + plans sous-traitance

Modèle de référence mondial avec
arbitrage de la SBA.

Union Européenne Code commande publique Allotissement systématique
obligatoire (Art. L2113-10)

Interdiction des quotas fermés,
compensation par de petits lots.

Arabie Saoudite Portail Etimad / LCGPA Quota 30% Local Content calculé
par algorithme

Contrôle 100% automatisé à
l'enregistrement des entreprises.

PIÈGES ÉLIMINATOIRES & VICES DE FORME À ÉVITER

■■ Soumissionner sans attestation de CA certifiée par un expert-comptable ou comptable agréé.
■■ Négliger le Besoin en Fonds de Roulement (BFR) : les acomptes restent soumis aux délais légaux (Loi
69-21).
■■ Confondre marché réservé (accès exclusif) et préférence nationale de 15% (accès ouvert avec bonus de
prix).

Foire Aux Questions (FAQ)

Q : Quel est le pourcentage obligatoire réservé aux TPME au Maroc ?

R : 30 % du montant prévisionnel des marchés de l'année budgétaire (Décret 2-22-431).

Q : Une grande entreprise peut-elle soumissionner à un marché réservé ?

R : Non. Elle est rejetée dès l'ouverture administrative par la commission.
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Q : Comment trouver les marchés réservés ?

R : Sur la liste prévisionnelle publiée en début d'année sur marchespublics.gov.ma et via la mention au RC.

À PROPOS DE L'ÉDITEUR

Soumit Intelligence Engine (soumit.ma) — Plateforme d'intelligence artificielle dédiée à la veille, la qualification
automatique Go/No-Go et l'analyse des cahiers des charges (DCE) des marchés publics au Maroc. Contact :
contact@soumit.ma.
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